
RECUEIL

DES ACTES

ADMINISTRATIFS

N° 172 – NOVEMBRE 2021
Recueil publié le 19 novembre 2021



PREFECTURE DE LA VENDEE

CABINET DU PREFET

Arrêté préfectoral n° 211CAB-SSCR/641 portant retrait d'attestation de conformité

Arrêté préfectoral n° 21/CAB-SSCR/761 portant retrait d'attestation de conformité

Arrêté n° 21/CAB/900  portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Centrakor/Gilodis Sarl - 60 boulevard Clemenceau - 85300 Challans

Arrêté n° 21/CAB/901  portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Carrefour ContactlRunway Sarl - 93 rue Nationale - 85280 La Ferrière

Arrêté n° 21/CAB/902  portant modification d'un système "de vidéoprotection autorisé situé
La Maison du Fumeur/Sne Marval - 73 rue de la République - 85200 Fontenay le Comte

Arrêté n° 21/CAB/903 portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Carrefour Contact/Sarl Rckall - Place du Marché - 85260 L'Herbergement

Arrêté n° 21/CAB/904 portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé Milcendeau
- 148 avenue Charles de Gaulle - Olonne sur Mer - 85100 Les Sables d'Olonne

Arrêté n° 21/CAB/905 portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Sas Pajot Chenechaud - 2 rue Bernard Palissy - Olonne sur Mer 85100 Les Sables d'Olonne

Arrêté  n°  21/CAB/906  portant  autorisation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé  Colas
France - 21 boulevard Joseph Cugnot - 85000 La Roche sur Yon

Arrêté  n°  21/CAB/907  portant  autorisation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé
Superdry/Superyonche - 22 rue Georges Clemenceau - 85000 La Roche sur Yon

Arrêté n° 21/CAB/908 portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé Pokawa/Sas
Sabloka - 21 quai Ernest Franqueville - 85100 Les Sables d'Olonne

Arrêté n° 21/CAB/909 portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé Le Saint
Pierre - 3 boulevard Castelnau - 85100 Les Sables d'Olonne

Arrêté n° 21/CAB/912 portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé Chabot Rm
Sarl - Za de Bourgneuf - 85170 Les Lucs sur Boulogne

Arrêté  n°  21/CAB/913  portant  autorisation  d'un  système de  vidéoprotection  situé  Gàrage
Delacroix - 61 route du Pissot - 85270 Saint Hilaire de Riez

Arrêté  n°  21/CAB/914  portant  autorisation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé  Se/ari
Christophe Schmits - 21 rue de l'Océan - 85270 Saint Hilaire de Riez

SOMMAIRE DU RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS
N° 172 – NOVEMBRE 2021

Recueil publié le 19 novembre 2021
____



Arrêté n° 21/CAB/915 portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé Ace Hôtel
Vendée Ste Hermine/Hva - Parc Vendée Atlantique - 85210 Sainte Hermine

Arrêté n° 21/CAB/916 portant autorisation d'un système de vidéoprotectlon situé Camping 0'
Beau Laurier/Sad Camping Mer Nature - Rue du Beau Laurier 85580 Saint Denis du Payré

Arrêté n° 21/CAB/917 portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé Camping
Sandaya Le Littoral - Le Porteau - 85440 Talmont Saint Hilaire

Arrêté  n°  21/CAB/918  portant  autorisation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé  Sas
Camping La Belle Henriette - 163 boulevard du Maréchal de Lattre de Tassigny -  85360 La
Tranche sur Mer

Arrêté n° 21/CAB/919 portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Snc Tabac de l'Océan - 8 rue de l'Yser - 85270 Saint Hilaire de Riez

Arrêté  n°  21/CAB/920  portant  autorisation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé  Tabac
Presse Loto La Civette - 5 place du Poilu de France - 85100 Les Sables d'Olonne

Arrêté  n°  21/CAB/921  portant  autorisation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé  Le
Vincennes/Soleova - 81 boulevard du Maréchal Leclerc - 85000 La Roche sur Yon

Arrêté N° 21/CAB/922 Portant habilitation de personnel navigant professionnel

Arrêté  N°21/CAB-.SIDPC/924  PORTANT  MODIFICATION  DU  PLAN  ORSEC  -  DISPOSITIF
OPÉRATIONNEL SPÉCIFIQUE DU BARRAGE DE MERVENT - CRUES DE LA RIVIÈRE « La Vendée»

Arrêté n° 21/CAB/930 portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Lycée Notre Dame - 2 rue Bois Fossé - 85300 Challans

Arrêté N° 21/CAB/928  Portant autorisation individuelle de port d'arme de catégorie B pour
l'exercice d'une mission de convoyeur de fonds

DIRECTION DE LA REGLEMENTATION ET DES LIBERTES PUBLIQUES (DRLP)

Arrêté N° 654/2021/DRLP1 renouvelant l'agrément de M. Pascal MOLLE, en qualité de garde-
chasse particulier pour la surveillance du territoire de M. Freddy FAVROULT

DIRECTION DES RELATIONS AVEC LES COLLECTIVITES TERRITORIALES ET
DES AFFAIRES JURIDIQUES (DRCTAJ)

Arrêté  n°21-DRCTAJ/1-591  portant  renouvellement  de  la  composition  de  la  commission
départementale  de  la  nature,  des  paysages  et  des  sites  (CDNPS)  DIRECTION  DES
RESSOURCES HUMAINES, DES MOYENS ET DE LA LOGISTIQUE (DRHML)

Arrêté  N°21-DRCTAJ/1-  637  autorisant  la  pénétration  sur  les  parcelles  C127  et  C128  pour
effectuer des études concernant un projet d'aménagement d'une zone de loisirs et de pique-
nique le long de la rivière « Vendée» sur le territoire de la commune de L'Orbrie.



DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES ET DE LA MER (DDTM)

Arrêté N° 21-DDTM85-494 portant modification de la composition de la Commission locale
de l'eau du Schéma d'aménagement et de gestion des eaux du bassin de la Sèvre nantaise

DIRECTION  DEPARTEMENTALE  DE  LA  PROTECTION  DES  POPULATIONS
(DDPP)

Arrêté Préfectoral N° APDDPP-21-0243 fixant les mesures relatives à la prophylaxie obligatoire
de  la  tuberculose,  de  la  brucellose  bovine,  de  la  leucose  bovine  enzootique,  de  la
rhinotrachéite infectieuse bovine et de la maladie des muqueuses/diarrhée virale bovine, pour
la campagne de prophylaxie 2021/2022

Arrêté n° APDDPP-21-250 de mise sous surveillance d'un troupeau de Poulets de chair pour
suspicion d'Infection à Salmonella entéritidis

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES (DDFIP)

Délégation de signature est donnée à Mme laura VIANO , contrôleuse des Finances publiques
et à M. Frédéric SAN JUAN, contrôleur principal des finances publiques

DIRECTION  DEPARTEMENTALE  DE  L’EMPLOI  DU  TRAVAIL  ET  DES
SOLIDARITES (DDETS)

Arrêté N°2021/94/DDETS de Vendée 

Arrêté N°2021/80/DDETS de Vendée portant autorisation de déroger à la règle du repos 
dominical 

Arrêté N°2021/88/DDETS de Vendée portant autorisation de déroger à la règle du repos 
dominical

Arrêté N°2021/89/DDET5 de Vendée portant autorisation de déroger à la règle du repos 
dominical

Arrêté N°2021/90/DDETS de Vendée portant autorisation de déroger à la règle du repos 
dominical



PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fratemité

Cabinet du Préfet
Service de sécurité civile et routière

Arrêté préfectoral n° 211CAB-SSCR/641
portant retrait d'attestation de conformité

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier dans l'Ordre National du Mérite

VU les articles R 123-1 à R 123-55 du code de la construction et de l'habitation ;

VU le règlement de sécurité du 25 juin 1980 traitant de la protection contre les risques d'incendie
et de panique dans les établissements recevant du public;

VU l'arrêté du 23 janv ier 1985 modifié portant approbation de dispositions complétant et modifiant
le règlement de sécurité contre les risques d'incendie et de panique dans les établissements
recevant du public (chapitre Il du livre IV du règlement de sécurité) ;

VU l'attestation de conformité n° T 852018003 délivrée par le préfet de la Vendée ;

VU l'avis et la proposition du directeur départemental des services d'incendie et de secours chargé
de l'instruction des demandes d'attestations;

CONSIDERANT la demande de retrait de l'attestation de conformité précitée ;

SUR la proposition de Madame la sous-préfète, directrice du cabinet du préfet de la Vendée ;

ARRETE:

ARTICLE 1 : l'attestation de conformité et le registre de sécurité de la tente mentionnée ci-dessous
sont retirés.

W de la tente Nom du propriétaire Motif de l'annulation

Par courriel du 18/02/2021 le propriétaire indique que

T 852018003 CAMPING BELAIR
cette tente, non montée à ce jour, est destinée au
stockage de matériel dans un endroit où le public n'a
pas accès.

ARTICLE 2 : La sous-préfète, directrice du cabinet, les sous-préfets d'arrondissement et le
directeur départemental des services d'incendie et de secours sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de la Vendée.

Fait à la Roche sur Yon, le 14 octobre 2021

Le préfet,
pour le préfet,

la sous-préfète , directj«JHÂf-'C
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Arrêté préfectoral n° 21/CAB-SSCR/761
portant retrait d'attestation de conformité

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier dans l'Ordre National du Mérite

VU les articles R 123-1 à R 123-55 du code de la construction et de l'habitation ;

VU le règlement de sécurité du 25 juin 1980 traitant de la protection contre les risques d'incendie
et de panique dans les établissements recevant du public;

VU l'arrêté du 23 janvier 1985 modifié portant approbation de dispositions complétant et modifiant
le règlement de sécurité contre les risques d' incendie et de panique dans les établissements
recevant du public (chapitre Il du livre IV du règlement de sécurité) ;

VU l'attestation de conformité n° T 85 2013 003 délivrée par le préfet de la Vendée ;

VU l'avis et la proposition du directeur départemental des services d'incendie et de secours
chargé de l'instruction des demandes d'attestations ;

CONSIDERANT la demande de retrait de l'attestation de conformité précitée ;

SUR la proposition de Madame la sous-préfète, directrice du cabinet du préfet de la Vendée ;

ARRETE:

ARTICLE 1 : l'attestation de conformité et le registre de sécurité de la tente mentionnée ci­
dessous sont retirés.

N° de la tente Nom du propriétaire Motif de l'annulation

Suite à relances courriels et téléphoniques les 23 juin
et 18 août 2021, le bureau de vérification CTS répond

T 852013003
M. LECLERCQ

qu'un changement de toiles et une extension ont été
réalisés . Une nouvelle attestation de conformité a été
faite dans le département dans lequel les tentes et
entolla qes ont été fabriqués .

ARTICLE 2: La sous-préfète, directrice du cabinet, les sous-préfets d'arrondissement et le
directeur départemental des services d'incendie et de secours sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recue il des actes administratifs de la
préfecture de la Vendée .

Fait à la Roche sur Yon, le 14 octobre 2021

Le préfet ,
pour le préfet,

la sous-préfète, direct...· ~--"' ~"""
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Arrêté n° 21/CAB/900
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Centrakor/Gilodis Sarl - 60 boulevard Clemenceau - 85300 Challans

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 àL.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-428 du 10 août 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu . l'arrêté préfectoral n° 17/CAB/346 du 19 juin 2017 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Centrakor/Gilodis Sarl
60 boulevard Clemenceau à Challans (15 caméras intérieures et 2 caméras extérieures) ;

Vu la demande de modification du système de vidéoprotection situé · Centrakor/Gilodis Sarl ­
60 boulevard Clemenceau - 85300 Challans présentée par Monsieur Christian BOILEAU, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 23 septembre 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 1er octobre 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Christian BOILEAU est autorisé(e) , pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté à l'adresse sus-indiquée (Centrakor/Gilodis Sarl ­
60 boulevard Clemenceau - 85300 Challans), à modifier l'installation de vidéoprotection
précédemment autorisée par . arrêté préfectoral susvisé (ajout de 10 caméras intérieures
et de 2 caméras extérieures, finalités du système, diminution du nombre de jours de conservation des images
passant de 30 à 10, identité des personnes habilitées à accéder aux images et modalités d'information
pour le public par rapport au système autorisé), conformément au dossier annexé à la demande enregistrée
sous le n° 2017/0145 et portant le nombre total de caméras à 23 caméras intérieures et 4 caméras extérieures).
Les 2 autres caméras intérieures au niveau de la réserve et des bureaux, parties privées non ouvertes
au public, n'entrent pas dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code
de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des 4 caméras extérieures ne devra pas dépasser
les limites de propriété.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 21/CAB/901
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Carrefour ContactlRunway Sarl - 93 rue Nationale - 85280 La Ferrière

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L;255-1, L.613-13
et R.251-1à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu "arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-428 du 10 août 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 12/CAB/415 du 25 juin 2012 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Carrefour Contact/Runway Sarl ­
93 rue f:Jationale - 85280 .La Ferrière (9 caméras intérieures et 1 caméra extérieure), l'arrêté préfectoral
n° 16/CAB/354 du 27 mai 2016 portant modification, pour une durée de cinq ans renouvelable,
du système précité (identité du déclarant, identité des personnes habilitées à visionner les images
et diminution du nombre de jours de conservation des images de 15 à 12), l'arrêté préfectoral
n° 17/CAB/076 du 24 février 2017 portant à nouveau modification, pour une durée de cinq ans renouvelable,
de ce système (ajout de 3 caméras intérieures et 2 caméras extérieures, identité des personnes habilitées
à visionner les images et augmentation du nombre de jours de conservation des images de 12 à 15),
et l'arrêté préfectoral n° 19/CAB/083 du 29 janvier 2019 portant à nouveau modification, pour une durée
de cinq ans renouvelable, de ce système (ajout de 2 caméras intérieures et d'1caméra extérieure, identité
du déclarant, identité de la personne à contacter pour la mise à disposition des images aux forces de l'ordre,
modalités d'information du public et identité de la personne pour l'exercice du droit d'accès aux images) ;

Vu la nouvelle demande de modification du système de vidéoprotection situé Carrefour Contact/Runway Sarl ­
93 rue Nationale - 85280 La Ferrière présentée par Monsieur Christian PETIT, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 13 septembre 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 1er octobre 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee .gouv.fr
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Arrêté n° 21/CAB/902 "
portant modification d'un système "de vidéoprotection autorisé situé

La Maison du Fumeur/Sne Marval - 73 rue de la République - 85200 Fontenay le Comte

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-428 du 10 août 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 14/CAB/411 du 1er juillet 2014 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé La Maison du Fumeur ­
73 rue de la République - 85200 Fontenay le Comte, et l'arrêté préfectoral n° 19/CA~/482 du 9 juillet 2019
portant renouvellement, pour une durée de cinq ans renouvelable , du système précité (4 caméras intérieures) ;

Vu la demande de modification du système de vidéoprotection situé La Maison du Fumeur/Sne Marval ­
73 rue de la République - 85200 Fontenay le Comte présentée par Monsieur Martial BRETON, et ayant fait
l'objet d'un récépissé de dépôt le 23 septembre 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 1er octobre 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Martial BRETON est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté à l'adresse sus-indiquée (La Maison du Fumeur/Sne Marval ­
73 rue de la République - 85200 Fontenay le Comte), à modifier l'installation de vidéoprotection
précédemment autorisée par arrêtés préfectoraux susvisés "(identité du déclarant, identité de la personne
à contacter pour la mise à disposition des images aux forces de l'ordre, finalités du système, augmentation
du nombre de jours de conservation des images passant de 20 à 30, identité des personnes habilitées
à accéder aux images, modalités d'information pour le public et identité de la personne pour l'exercice du droit
d'accès aux images par rapport au système autorisé), conformément au dossier annexé
à la demande enregistrée sous le n° 2014/0172 et conservant le nombre total de caméras
à 4 caméras intérieures.

Pour le resoect de la vie privee, les éventuelles caméras orientées vers les " présentoirs
contenant la presse dIverse ne révéleront pas le genre de lecture que sont susceptibles de lire les clients
(toutefois, la personne filmée devra rester identifiable).

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
TéL : 02 51 36 7085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 21/CAB/903
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Carrefour Contact/Sarl Rckall - Place du Marché - 85260 L'Herbergement

Le préfet de la Vendée, .
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.25r-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-428 du 10 août 2021 .portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 18/CAB/025 du 10 janvier 2018 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans .renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Carrefour Contact/Sarl Rckall ­
Place du Marché - 85260 L'Herbergement (14 caméras intérieures) ;

Vu la demande de modification du système de vidéoprotection situé Carrefour Contact/Sarl Rckall ­
Place du Marché - 85260 L'Herbergement présentée par Monsieur Christophe ROBERT, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôtle 8 septembre 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du t'" octobre 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Christophe ROBERT est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté à l'adresse sus-indiquée (Carrefour Contact/Sarl Rckall ­
Place du Marché - 85260 L'Herbergement), à modifier l'installation de vidéoprotection
précédemment autorisée par arrêté préfectoral susvisé (ajout d'1 caméra intérieure par rapport
au système autorisé), conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le n° 2017/0383
et portant le nombre total de caméras à 15 caméras intérieures.

Pour le respect de la vie privée. d'une part, les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs
contenant la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture qué sont susceptibles de lire les clients
(toutefois. la personne filmée devra rester identifiable) et, d'autre part. l'intérieur des cabines
d'essayage ne devra en aucun cas être visionné.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr







..
PRÉFÈT
DE LA VENDÉE
Ll'herté
Égttlité
Fraternité

Cabinet du préfet
Service sécurité intérieure et protocole

Arrêté n° 21/CAB/904
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Milcendeau - 148 avenue Charles de Gaulle - Olonne sur Mer - 85100 Les Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L255-1, L613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 aoOt2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-428 du 10 août 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Milcendeau
148 avenue Charles de Gaulle - . Olonne sur Mer - 85100 Les Sables d'Olonne présentée par
Monsieur Vincent PLESSIS, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 24 septembre 2021 ;

Vu l'avis émis parla commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 1er octobre 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Monsieur Vincent PLESSIS est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Milcendeau - 148 avenue Charles de Gaulle - Olonne sur Mer - 85100 Les Sables d'Olonne) un système
de .vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2021/0495 et concernant 8 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des caméras ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 513670 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 21/CAB/905
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Sas Pajot Chenechaud - 2 rue Bernard Palissy - Olonne sur Mer­

85100 Les Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure: notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4; .

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n" 21-DRCTAJ/2-428 du 10 août 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu ' l'arrêté préfectoral n° 18/CAB/702 du 25 octobre ' 2018 portant autorisation, pour une durée
de . cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection - situé Sas Pajot Chenechaud ­
2 rue Bernard Palissy à Olonne sur Mer (1 caméra intérieure et 2 caméras extérieures) ;

Vu . la demande de modification du système de vidéoprotection situé Sas Pajot Chenechaud ­
2 rue Bernard Palissy - Olonne' sur Mer - 85100 Les Sables d'Olonne présentée par Monsieur Franck PAJOT,
et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 15 septembre 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du t" octobre 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Franck PAJOT est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté à l'adresse sus-indiquée (Sas Pajot Chenechaud ­
2 rue Bernard Palissy - Olonne sur Mer - 85100 Les Sables d'Olone), à modifier l'installation
de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêté préfectoral susvisé (ajout de 3 caméras intérieures
et augmentation du nombre de jours de conservation des images passant de 0 à 28 par rapport
au système autorisé), conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le n° 2018/0366
et portant le nombre total de caméras à 4 caméras intérieures et 2 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision des 2 caméras extérieùres ne devra pas dépasser
les limites de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

(..e système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 21/CAB/906
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Colas France - 21 boulevard Joseph Cugnot - 85000 La Roche sur Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;'

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-428 du 10 août 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Colas France
21 ' boulevard Joseph Cugnot - 85000 La Roche sur Yon présentée par Monsieur Romain BERROU, et ayant
fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 20 septembre 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du t'" octobre 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Romain BERROU est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Colas France - 21 boulevard Joseph Cugnot - 85000 La Roche sur Yon) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0480
et concernant 3 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision des caméras ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

JI ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 21/CAB/90?
portant autorisation d'un système de vidéoproteCtion situé

Superdry/Superyonche - 22 rue Georges Clemenceau - 85000 La Roche sur Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code .de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-428 du 10 août 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Superdry/Superyonche ­
22 rue Georges Clemenceau - 85000 La Roche sur Yon présentée par Monsieur Arnaud GOTREAU, et ayant
fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 20 septembre 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du t'" octobre 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Arnaud GOTREAU est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Superdry/Superyonche - 22 rue Georges Clemenceau - 85000 La Roche sur Yon) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2021/0481 et concernant 5 caméras intérieures.

Pour le respect de la vie privée. l'intérieur des cabines d'essayage ne devra en aucun cas être visionné.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex' 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 21/CAB/908
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Pokawa/Sas Sabloka - 21 quai Ernest Franqueville - 85100 Les Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9,L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-428 du 10 août 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé PokawalSas Sabloka ­
21 quai.Ernest Franqueville - 85100 Les Sables d'Olonne présentée par Monsieur Florian SOlDÉ, et ayant fait
l'objet d'un récépissé de dépôt le 28 septembre 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 1er octobre 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Florian SOlDÉ est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les .conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Pokawa/Sas Sabloka - 21 quai Ernest Franqueville - 85100 Les Sables d'Olonne) un système
de vidéoprotectionconformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2021/0497 et concernant 3 caméras intérieures.

Pour le respect de la vie privée, d'une part. les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs contenant
la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture que sont susceptibles de lire les clients (toutefois,
la personne filmée devra rester identifiable) et. d'autre part, les portes des toilettes ne devront en aucun cas
entrer dans le champ de vision des caméras.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee .gouv.fr
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Arrêté n° 21/CAB/909
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Le Saint Pierre - 3 boulevard Castelnau - 85100 Les Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-428 du 10 août 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Le Saint Pierre - 3 boulevard Castelnau ­
85.100 Les Sables d'Olonne présentée par Monsieur Olivier HURMANE, et ayant fait l'objet d'un récépissé
de dépôt le 24 septembre 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 1er octobre 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Olivier HURMANE est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Le Saint Pierre - 3 boulevard Castelnau - 85100 Les Sables d'Olonne) un syst ème de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/0287
et concernant 6 caméras intérieures.
La 7ème caméra intérieure au niveau de la réserve, partie privée non ouverte au public, n'entre pas
dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure et n'est donc pas
soumise à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée. d'une part. les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs contenant
la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture gue sont susceptibles de lire les clients (toutefois,
la personne filmée devra rester identifiable) et, d'autre part. les portes des toilettes ne devront en aucun cas
entrer dans le champ de vision des caméras.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

/1 ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51367085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 21/CAB/912
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Chabot Rm Sarl - Za de Bourgneuf - 85170 Les Lucs sur Boulogne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-428 du 10 août 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprqtection situé Chabot Rm Sarl - Za de Bourgneuf ­
85170 Les Lucs sur Boulogne présentée par Monsieur Freddy REMAUD, et ayant fait l'objet d'un récépissé
de dépôt le 9 septembre 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 1er octobre 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article .1 : Monsieur Freddy REMAUD est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Chabot Rm Sarl - Za de Bourgneuf - 85170 Les Lucs sur Boulogne) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0461
et concernant 6 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des caméras ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Del ille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 367085 - ·Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 21/CAB/91 3
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Gàrage Delacroix - 61 route du Pissot - 85270 Saint Hilaire de Riez

Le préfet de la Vendée ",
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécur ité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu "arrêté "ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-428 du 10 août 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéo protection situé Garage Delacroix - 61 route du Pissot -:­
85270 Saint Hilaire de Riez présentée par Monsieur Fabien DELACROIX, et ayant fait l'objet d'un récépissé
de dépôt le 24 septembre 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéo protection en sa séance du t'" octobre 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Fabien DELACROIX est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Garage Delacroix - 61 route du Pissot - 85270 Saint Hilaire de Riez) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0493
et concernant 2 caméras intérieures et 6 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée , le champ de vision des 6 caméras extérieures ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue .

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cede x 9
Tél. : 02 51 36 70 85 -; Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 21/CAB/914
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Se/ari Christophe Schmits - 21 rue de l'Océan - 85270 Saint Hilaire de Riez

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de Ici sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 aoOt 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-428 du 10 août 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection, soit 1 caméra extérieure visionnant
la voie publique, situé Selarl Christophe Schmits - 21 rue de l'Océan - 85270 Saint Hilaire de Riez présentée
par Monsieur Christophe SCHMITS, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 23 septembre 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du t'" octobre 2021 ;

Considérant que la caméra en question doit être prise en compte en tant que caméra extérieure
et non en tant que caméra extérieure visionnant la voie publique du fait que Monsieur SCHMITS a indiqué
que le logiciel permet d'exclure du champ de vision les zones de voies publiques ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Monsieur Christophe SCHMITS est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Selarl Christophe Schmits - 21 rue de l'Océan - 85270 Saint Hilaire de Riez) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0489
et concernant 1 caméra extérieure.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision de la caméra ne devra pas dépasser les limites
de propriété et ne devra en aucun cas visionner la voie publique.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominetlt.

Le système doit être conforme aux .normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 21/CAB/915
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Ace Hôtel Vendée Ste Hermine/Hva - Parc Vendée Atlantique - 85210 Sainte Hermine

le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 aoOt 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral na 21-DRCTAJ/2-428 du 10 août 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Ace Hôtel Vendée Ste Hermine/Hva ­
Parc Vendée Atlantique - 85210 Sainte Hermine présentée par Monsieur Bernard GORCE, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 25 aoOt 2021 ;

Vu J'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du t'" octobre 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Bernard GORCE est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté , à mettre en œuvre à l'adresse sus-ind iquée
(Ace Hôtel Vendée Ste Hermine/Hva - Parc Vendée Atlantique - 85210 Sainte Hermine) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté , annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2021/0298 et concernant 1 caméra intérieure située à la réception.
Les 9 autres caméras intérieures, filmant des parties ouvertes exclusivement aux clients de l'hôtel
et non au grand public, n'entrent pas dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code
de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée, les portes des toilettes ne devront en aucun cas entrer dans le cham p de vision
de la caméra située au bar/petit déjeuner.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
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Arrêté n° 21/CAB/916
portant autorisation d'un système de vidéoprotectlon situé

Camping 0' Beau Laurier/Sad Camping Mer Nature - Rue du Beau Laurier­
85580 Saint Denis du Payré

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite ,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral . n° 21-DRCTAJ/2-428 du 10 août 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé
Camping O' Beau Laurier/Sarl Camping Mer Nature - Rue du Beau Laurier - 85580 Saint Denis du Payré
présentée par Monsieur Nicolas DOMMANGET, et ayant fait l'objet . d'un récépissé de dépôt
le 9 septembre 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 1er octobre 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Nicolas DOMMANGET est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Camping 0 ' Beau Laurier/Sarl Camping Mer Nature - Rue du Beau Laurier - 85580 Saint Denis du Payré)
un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2021/0459 et concernant 2 caméras intérieures au niveau du bâtiment accueil
dont l'une filmant le portail d'entrée.
Les 2 autres caméras intérieures, filmant des parties ouvertes exclusivement aux locataires du camping
et non au grand public, n'entrent pas dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code
de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision de la caméra filmant le portail d'entrée ne devra pas
dépasser les limites de propriété.
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Arrêté n° 21/CAB/917
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Camping Sandaya Le Littoral - Le Porteau - 85440 TalmontSaint Hilaire

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-A ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des ,systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-428 du 10 août 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un systeme de vidéoprotection situé Camping Sandaya Le Littoral ­
Le Porteau - 85440 Talmont Saint Hilaire présentée par Monsieur Pierre-Gilles SAUVAGET, et ayant faitl'objet
d'un récépissé de dépôt le 15 septembre 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotectionen sa séance du t'" octobre 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Pierre-Gilles SAUVAGET est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en . œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Camping Sandaya Le Littoral - Le Porteau - 85440 Talmont Saint Hilaire) un systeme de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0472
et concernant 1 caméra intérieure au niveau du bâtiment accueil et 1 caméra extérieure filmant l'entrée
du camping.
Les 3 autres caméras intérieures et les 9 autres caméras extérieures, filmant des parties ouvertes
exclusivement aux locataires du camping et non au grand public, n'entrent pas dans le champ
d'application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises
à autorisation préfectorale,

Pour le · respect de la vie privée. le champ de vision des 10 caméras extérieures ne devra pas dépasser
les limites de propriété.
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Arrêté n° 21/CAB/918
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Sas Camping La Belle Henriette - 163 boulevard du Maréchal de Lattre de Tassigny -
. 85360 La Tranche sur Mer

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-428 du 10 août 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vldéoprotection situé Sas Camping La Belle Henriette ­
163 boulevard du Maréchal de Lattre de Tassigny - 85360 La Tranche sur Mer présentée par
Monsieur Gilles MAMAN, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 15 septembre 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du t'" octobre 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Artlcle: 1: Monsieur Gilles MAMAN est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Sas Camping La Belle Henriette - 163 boulevard du Maréchal de Lattre de Tassigny ­
85360 La Tranche sur Mer) un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté,annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0112 et concernant 1 caméra intérieure au niveau
du sas d'entrée et 1 caméra extérieure au niveau de l'entrée du camping. .
Les 2 autres caméras extérieures, filmant des parties ouvertes exclusivement aux locataires du camping
et non au grand public, n'entrent pas dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code
de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des 3 caméras extérieures ne devra pas dépasser
les limites de propriété.
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Arrêté n° 21/CAB/919
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Snc Tabac de l'Océan - 8 rue de l'Yser - 85270 Saint Hilaire de Riez

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 aoOt 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 aoOt 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-428 du 10 août 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée; .

Vu l'arrêté préfectoral n° 20/CAB/128 du 5 février 2020 · portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Snc Tabac de l'Océan - 8 rue de l'Yser ­
85270 Saint Hilaire de Riez (1 caméra intérieure) ;

Vu la demande de modification du système de vidéoprotection situé Snc Tabac de l'Océan - 8 rue de l'Yser ­
85270 Saint Hilaire de Riez présentée par Madame Nathalie ROUSSEL, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 28 septembre 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 1er octobre 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Madame Nathalie ROUSSEL est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions flx ées . au présent arrêté à l'adresse sus-indiquée (Snc Tabac de l'Océan ­
8 rue de l'Yser - 85270 Saint Hilaire de Riez), à modifier l'installation de vidéoprotection précédemment
autorisée par arrêté préfectoral susvisé (ajout de 3 caméras intérieures et de 2 caméras extérieures
visionnant la voie publique partiellement -abords immédiats de l'établissement-, identité du déclarant, identité
de la personne à contacter pour la mise à disposition des images aux forces de l'ordre, finalités du système,
augmentation du nombre de jours de conservat ion des images passant de 25 à 30, identité
des personnes habilitées à accéder aux images et identité de la personne pour l'exercice du droit d'accès
aux images par rapport au système autorisé), conformément au dossier annexé à la demande enregistrée
sous le n° 2013/0145 et portant le nombre total de caméras à 4 caméras intérieures dans l'espace de vente
et 2 caméras extérieures en façade visionnant la voie publique partiellement, soit les abords immédiats
de l'établissement.
Pour le respect de la vie privée, d'une part, le champ de vision des 2 caméras extérieures en façade
visionnant la voie publique partiellement se limitera aux abords immédiats de l'établissement (l'intérieur
des immeubles d'habitation ni, de façon spécifique. leurs entrées ne devront être visionnés) et. d'autre part,
les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs contenant la presse diverse ne révéleront pas le genre
de lecture que sont susceptibles de lire les clients (toutefois. la personne filmée devra rester identifiable).
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Arrêté n° 21/CAB/920
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Tabac Presse Loto La Civette - 5 place du Poilu de France - 85100 Les Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R253-4 ; .

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des. systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-428 du 10 août 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Tabac Presse Loto La Civette ­
5 place du Poilu de France - 85100 Les Sables d'Olonne présentée par Madame Valentine TRAN,
et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 9 septembre 2021 ;.

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 1er octobre 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Madame Valentine TRAN est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Tabac Presse Loto La Civette - 5 place du Poilu de France - 85100 Les Sables d'Olonne) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2021/0458 et concernant 3 caméras intérieures dans l'espace de vente
et 1 caméra extérieure en façade visionnant la voie publique partiellement, soit les abords immédiats
de l'établissement.
Pour le respect de la vie privée, d'une part, le · champ de vision de la caméra extérieure en façade
visionnant la voie publique partiellement se limitera aux abords immédiats de l'établissement (l'intérieur
des immeubles d'habitation ni. de façon spécifique, leurs entrées ne devront être visionnés) et. d'autre part,
les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs contenant la presse diverse ne révéleront pas le genre
de lecture que sont susceptibles de lire les clients (toutefois, la personne filmée devra rester identifiable).

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, lutte contre la démarque inconnue.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 21/CAB/921
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Le Vincennes/Soleova - 81 boulevard du Maréchal Leclerc - 85000 La Roche sur Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-428 du 10 août 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Le Vincennes/Soleova ­
81 boulevard du Maréchal Leclerc - 85000 La Roche sur Yon présentée . par Monsieur Laurent EDIAR,
et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 9 septembre 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en saséance du 1er octobre 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Monsieur Laurent EDIAR est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Le Vincennes/Soleova - 81 boulevard du Maréchal Leclerc - 85000 La Roche sur Yon) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2021/0460 et concernant 3 caméras intérieures et 2 caméras extérieures.

La caméra extérieure en façade ne devra fonctionner que si la terrasse est installée devant l'établissement
et gue si le maire a délivré l'autorisation pour l'occupation du domaine public.

Pour le respect de la vie privée, d'une part. le champ de vision de la caméra précitée ne devra pas dépasser
les limites de la terrasse quand elle fonctionnera et le champ de vision de la 2éme caméra extérieure
à l'arrière ·ne devra pas dépasser les limites de propriété, d'autre part, les éventuelles caméras orientées
vers les présentoirs contenant la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture que sont susceptibles
de lire les clients (toutefois. la personne filmée devra rester identifiable) et. enfin. les portes
des toilettes ne devront en aucun cas entrer dans le champ de vision des caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté N° 21/CAB/922
Portant habilitation

de personnel navigant professionnel

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le règlement (CE) n° 300/2008 du Parlement Européen et du Conseil du 11 mars 2008 relatif à
l'instauration de règles communes dans le domaine de la sûreté de l'aviation civile;

Vu le règlement (UE) n° 2015/1998 de la Commission Européenne du 5 novembre 2015 fixant des
mesures détaillées pour la mise en œuvre des normes de base communes dans le domaine de la
sûreté de l'aviation civile;

Vu le code de l'aviation civile, notamment son article R213-3-3-1 ;

Vu le code des transports, notamment ses articles L6332-2, L6342-2 et L6342-3 ;

Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L121-1, L121-2,
L122-1, L122-2, L211-2 et L311-5 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L114-1, L114-2, L122-2 et suivants, fixant
la liste des enquêtes administratives donnant lieu à la consultation des traitements automatisés de
données personnelles mentionnés à l'article 230-6 du code de procédure pénale;

Vu l'arrêté NORITRAA1318948A du 11 septembre 2013 relatif aux mesures de sûreté de l'aviation
civile;

Vu l'arrêté n° 21-DRCTAJ/2-428 en date du 10 août 2021 portant délégation de signature à Madame
Carine Roussel, Sous-Préfète, Directrice de Cabinet du Préfet de la Vendée;

Vu la demande d'habilitation de personnel navigant transmise par la société French Bee;

Vu les résultats des enquêtes effectuées;

Considérant que l'intéressée remplit les conditions imposées par la réglementation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : La personne désignée dans la liste ci-après est habilitée pour une durée de 3 ans à compter
de la notification de la présente décision, et tant qu'elle justifie d'une activité en tant que personnel
navigant , à accéder aux zones de sûreté à accès réglementée des aérodromes.
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Arrêté N°21/CAB-.SIDPC/924

PORTANT MODIFICATION DU PLAN ORSEC - DISPOSITIF OPÉRATIONNEL
SPÉCIFIQUE DU BARRAGE DE MERVENT - CRUES DE LA RIVIÈRE « La Vendée»

Le préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

vu le code de l'environnement;

VU le code général des collectivités territoriales;

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 741-1 à L. 741-5 et ses' articles R. 741-1 à
R. 741-9 relatifs au plan ORSEC;

VU la loi n02003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et naturels
et à la réparation des dommages, modifiée par l'ordonnance n02010-418 du 27 avril 2010 ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements, modifié par le décret n02020-1542
du 9 décembre 2020 ; .

VU l'arrêté préfectoral n° 17/CAB-SIDPC/456 du 7 août 2017 portant approbation des dispositions
générales du plan ORSEC départemental de la Vendée;

VU l'arrêté préfectoral n° 09/CAB-SIDPC/038 du 10 juillet 2009 portant approbation du dispositif
opérationnel spécifique du Barrage de Mervent - Crues de la rivière « La Vendée» ;

VU les travaux de confortement du barrage autorisés par arrêté préfectoral du 3 juillet 2015, et
achevés en juillet 2018 ;

ARRÊTE

Article 1er
: Le dispositif opérationnel spécifique du plan ORSEC départemental relatif au barrage de

Mervent - Crues de la rivière « La Vendée» est modifié par le protocole provisoire de gestion du
barrage de Mervent annexé au présent arrêté.

Article 2 : Mesdames et Messieurs la 'sous-préfète directrice de cabinet, la sous-préfète de Fontenay­
le-Comte, les maires des communes concernées, le président de Vendée Eau, le prés ident du conseil
départemental de la Vendée, le directeur départemental des territoires et de la mer, le directeur
des services d'incendie et de secours, le colonel, commandant le groupement de gendarmerie du .
département de la Vendée, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Vendée.

Fait à La Roche-sur-Yon , le ;19 NOV. 2021 Le préfet,
'pour·tè- ruet;·, -.

la secr étaire g én ' e de 1. Préfecture
..de1' .. ndée
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Arrêté N° 21/CAB/928
Portant autorisation individuelle de port d'arme de catégorie B

pour l'exercice d'une mission de convoyeur de fonds

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de justice administrative ;

Vu le code pénal , notamment son article 122-5 ;

Vu le code des relations entre le public et l'administration ;

Vu le code de la sécurité intérieure , notamment ses articles L. 613-9, R, 613-3, R, 613-41 et
R, 613-42 ;

Vu la décision de la Commission interrégionale d'agrément et de contrôle Ouest n° AUT-085-2113-01­
28-20140368732, en date ,du 16 décembre 2014, autorisant Loomis France, agence de
La Roche sur Yon (85000) - li Entrepôt Sud - 33 rue Vincent Auriol, à exercer une activité de
transports de fonds , sur le fondement de l'article L.612-9 du code de la sécurité intérieure ;

Vu la carte professionnelle n° CAR-085-2024-09-13-20190124055, délivrée le 13 septembre 2019 et
valable 5 ans, autorisant Monsieur Thierry Pajot, né le 23 octobre 1967 à Les Sables d'Olonne (85)
et domicilié La Garnaudière, Le Petit Pré de la Grange , à Olonne sur Mer - 85340
Les Sables d'Olonne ;

Vu le certificat médical attestant que l'état de santé physique et psychique de l'agent susvisé n'est pas
incompatible avec le port d'une arme de catégorie B ;

Vu la demande reçue le 28 septembre 2021, présentée par la société Loomis France, agence de
La Roche sur Yon (85000) - li Entrepôt Sud - 33 rue Vincent Auriol, en faveur de Monsieur
Thierry Pajot, employé en qualité de convoyeur de fonds par cette société;

Vu l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-428 en date du 10 août 2021 portant délégation de signature à
Madame Carine Roussel , Sous-Préfète , Directrice de Cabinet du Préfet de la Vendée ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Thierry Pajot, né le 23 octobre 1967 à Les Sables d'Olonne (85), domicilié
La Garnaudière, Le Petit Pré de la Grange , à Olonne sur Mer - 85340 Les Sables d'Olonne, employé
en qualité de convoyeur de fonds par la société Loomis France, agence de La Roche sur Yon (85000)
- li Entrepôt Sud - 33 rue Vincent Auriol , et titulaire de la carte professionnelle n° CAR-085-2024-09­
13-20190124055, est autorisé à porter une arme du 1° de la catégorie B de l'article R,311-2 du code
de la sécurité intérieure dans l'exercice de ses fonctions .

29 rue Del ille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
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Arrêté n° 21/CAB/930
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Lycée Notre Dame - 2 rue Bois Fossé - 85300 Challans

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L..251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-428 du 10 août 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 17/CAB/012 du 4 janvier 2017 modifié portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Lycée Notre Dame ­
2 rue Bois Fossé - 85300 Challans;

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé Lycée Notre Dame ­
2 rue Bois Fossé - 85300 Challans présentée par Monsieur Johann CHAMPION, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 24 août 2021;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 1er octobre 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Johann CHAMPION est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée (Lycée Notre Dame ­
2 rue Bois Fossé - 85300 Challans), à reconduire l'autorisation de vidéoprotection précédement accordée
par arrêté préfectoral susvisé, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2016/0486 et concernant 3 caméras extérieures visionnant la voie publique très partiellement.

Pour le respect de la vie' privée. les caméras devront visionner les abords immédiats de l'établissement
et la voie publique très partiellement (l'intérieur des immeubles d'habitation ni. de facon spécifique.
leurs entrées ne devront être visionnés ).

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
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